
Comité Technique Académique du 12 janvier 2017 
et Groupe de Travail "DHG Lycées" du 30 janvier 2017:  

Compte rendu de mandat 

 
 Le protocole PPCR et la réforme de l'évaluation: 

Dans sa déclaration liminaire, FO a rappelé qu'il revendiquait le retrait du décret soumis au Comité Technique 
Ministériel du 7 décembre, décret transposant le dispositif PPCR et le cadre de la réforme de l'évaluation dans nos 
statuts particuliers. Nous avons à tout le moins demandé à ce que, tant que le décret n'est pas publié, son 
application ne soit pas anticipée, ce qui signifie la remise sur pied d'une campagne 2016/2017 de notation 
administrative et la possibilité pour les collègues de demander une inspection pour faire monter leur note 
pédagogique.  
La réponse du rectorat (12 janvier): "ce décret va être publié aujourd'hui, ne vous inquiétez pas, nous ne serons pas 
hors réglementation!" 
Nous sommes aujourd'hui le 18 février, et le décret n'est toujours pas paru...Le 1er février, plus de 400 enseignants, à 
l'appel de FO, de la CGT, de Solidaires, et du SNES Créteil, ont répondu à l'appel à se rassembler devant le ministère 
pour exiger le retrait de ce projet...FO poursuit le combat, notamment par l'appel à la grève nationale du 7 mars,  
pour obtenir satisfaction 

 

 Enseignement du second degré : + 7212 élèves attendus et + 560 postes (ETP) (Équivalent Temps Plein). 
 

 

NOMBRE D’ÉLÈVES 
MOYENS : Heures Postes (HP), Heures Sup (HSA) 

1 ETP = 1 Equivalent Temps Plein = 18 HP 
Situation en 
2016/17 

Prévision pour 
2017/18 

Variation 
prévue 

Situation en 
novembre 2016 

Prévision pour 
2017/18 

variation 

Collèges 77 69 325 70  184 
+ 859 
élèves 

80 769 HP 
et 6938 HSA 
et 1570 IMP 

82 228 HP 
et 6649 HSA 
et 1586 IMP  

+ 1459 HP  (soit + 81 ETP) 
 - 289 HSA 
+16 IMP 

Collèges 93 72 871 74 092 
+1221 
élèves 

95 018 HP  
et 9335 HSA 
et 1208 IMP 

97 103 HP 
et 8 693 HSA 
et 1254 IMP 

+ 2085 HP (soit + 116 ETP) 
 - 642 HSA 
+46 IMP 

Collèges 94 53 743 54 615 
+ 872 
élèves 

63 296 HP 
et 4918 HSA 
et 1130 IMP 

64 875 HP 
et 4732HSA 
et 1213 IMP 

+ 1579 HP (soit + 88 ETP) 
-186  HSA 
+83 IMP 

Lycée Professionnel 44 051 44 526 
+ 475 
élèves 

82 165 HP 
et 11 554 HSA 
et 1446 IMP 

83 219 HP 
et 11 845 HSA 
et 1495 IMP  

+ 1054 HP (soit + 59 ETP) 
+291 HSA 
+49 IMP 

Lycée général et 
technologique. 

109 409 113 194 
+ 3785 
élèves 

141 193 HP 
et 22 588 HSA 
et 2167 IMP 

145 420 HP 
et 21 297 HSA 
et 2098 IMP  

+ 4227 HP (soit + 235 ETP) 
-1291  HSA 
- 69 IMP 

TOTAL académie 349 399 356 611 
+ 7212 
élèves 

462 442 HP 
et 55 334 HSA 
et 7522 IMP 

472 846 HP 
et 53 125 HSA 
et 7646 IMP  

+ 10 404 HP (soit + 578 ETP) 
- 2209 HSA  
+124 IMP 

 

 

 CPE: 15 postes crées pour toute l'académie ;  
Assistants d'éducation: aucune annonce malgré l'augmentation des effectifs! 

FO:  «15 postes de CPE, c'est notoirement insuffisant pour répondre aux nombreuses revendications qui vous sont 
remontées des établissements. Nous pourrions citer pêle-mêle dans la dernière période les explosions de violence au 
collège J.Korczak de Limeil, à la cité scolaire Olympe de Gouges de Noisy le sec, ou les revendications légitimes du 
collège J.Moulin de Montreuil ou du lycée Clémenceau de Villemomble...Et qu'en est-il de la dotation en termes de 
postes d'assistants d'éducation? L'explosion des effectifs dans les établissements rend cette question cruciale pour les 
collègues qui souhaitent travailler dans des conditions sereines" 
Rectorat: « Le budget assistants d'éducation est intégré au budget "fonctionnement" indépendant du budget 
"postes" qui concernent enseignants, CPE, assistantes sociales, infirmières...Ce budget de fonctionnement subit les 
mêmes règles d'austérité que les budgets de fonctionnement de tous les ministères. Nous n'avons pas encore cette 
dotation, on verra cela au mois de mai, mais il n'y a pas d'augmentation à attendre... » 
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 Les 50 ETP ministériels affectés au "lycées les plus fragiles" (qui font partie des + 560 ETP) 
Le rectorat a donné le classement des 169 lycées de l'académie suivant deux indices (Indice de Proximité Socio 
Scolaire et part des catégories sociales défavorisées). Au Groupe de Travail du 30 janvier, il a fourni la liste des 89 
lycées ayant reçu une "dotation" complémentaire puisée dans ces 50 ETP (attribution d'un "complément" dit 
"d'accompagnement de l'établissement" allant de 1h à 28h selon les établissements, pour un total de 945h)...Aucune 
réponse sur le maintien des indemnités ZEP, de la bonification NBI et du dispositif de deux professeurs principaux 
pour les lycées sensibles... 

  
 Des annonces qui préparent une forte dégradation des conditions de travail (GT sur les DHG Lycées 
Généraux et Techniques du 30 janvier). Deux questions parmi d'autres posées par FO: 
- FO: " La fermeture d'un nombre important de secondes (-12 dont -7 en Seine-Saint-Denis), nous font craindre une 
remise en cause des 30 élèves par classe en vigueur dans beaucoup de lycées. Le nombre d'élèves de  3ème dans ce 
département a en effet par exemple augmenté cette année de 81" 
Mme Housset (Rectorat): "nous ne remettons pas en cause ce dispositif. Nous fermons quand nous prévoyons un 
replat d'effectifs (comme à Pantin, 93), ou quand les classes de seconde actuelles ne sont pas remplies (comme à 
Meaux, 77). Par ailleurs, nous devons faire avec des contraintes de places. Des lycées sont déjà pleins, nous devons 
décongestionner, il ne faudrait pas que la Région prenne du retard dans la construction ou la rénovation des lycées" 
 
- FO: "Avec l'application du décret interdisant les redoublements, les personnels se trouvent confrontés à des classes, 
notamment en STMG (+ 1067 élèves entre septembre 2015 et septembre 2016, soit + 22.6%!), accueillant des élèves 
en grande difficulté scolaire. Dans ces conditions, des classes à 35 comme vous le prévoyez, c'est impossible. Nous 
demandons la limitation des effectifs dans les classes de première et terminale, et le dédoublement systématique 
dans toutes les disciplines, technologiques, comme générales, ce qui exige d'abonder la dotation de ces classes" 
Mme Housset: "Nous avons effectivement des inquiétudes pour ces classes de STMG, soit parce que nous manquons 
de places, soit parce qu'on découvre des classes ingérables. La politique de l'académie est de favoriser les classes à 
24, notamment en Seine Saint Denis où il y a une grosse concentration de STMG. Mais on n'a pas les moyens d'en 
faire une règle" 
 
 

 La fermeture de 3 CIO en Seine-Saint-Denis: toutes les organisations syndicales votent CONTRE au CTA 
du 12 janvier 
 
 

Le 7 mars, le jour où les personnels des hôpitaux et  des collectivités territoriales (appel FO-
CGT-Sud), de la sécurité sociale et de l'action sociale (FO-CGT)  sont appelés à la grève sur 

leurs revendications qui rejoignent les nôtres,  
Le SN-FO-LC avec la  FNEC FP FO appelle les personnels à la grève nationale pour 

"l’augmentation générale des salaires à travers l’augmentation du point d’indice d’au moins 5 %, l’arrêt du 
«non protocole» PPCR et du projet de décret sur l’évaluation, la défense du statut général de la Fonction 
Publique et des statuts particuliers, la création de vrais postes occupés par des fonctionnaires titulaires, le 
maintien des services publics nationaux contre la régionalisation-Territorialisation, la défense de la Sécurité 
Sociale et de toutes ses prérogatives, contre la privatisation et le déremboursement." 

 

Le SNFOLC Créteil appelle les collègues à se réunir dans leurs établissements, 

à dresser leurs cahiers de revendications précis en termes de postes 

d'enseignants, de CPE, d'assistants d'éducation, en termes d'heures de cours 

et à s'adresser par tous les moyens au rectorat (ou directions académiques) 

pour obtenir satisfaction. 
 

Il les appelle à réaffirmer l'exigence, portée le 1er février au ministère, de 

retrait du projet PPCR/Evaluation qui  remet en cause nos statuts particuliers 
  

Il les appelle à préparer la grève nationale du 7 mars 


